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Préambule 
Ce document a été rédigé par Pierre-Olivier Pineau. Il a été relu et commenté par Johanne 
Whitmore et Sylvain Audette de la Chaire de gestion du secteur de l’énergie, ainsi que par 
Carole Dupuis, Jean-François Boisvert et Bruno Detuncq du Front commun pour la 
transition énergétique.  

Il vise à apporter des informations utiles pour stimuler la réflexion sur la tarification de 
l’électricité au Québec. Des changements pourraient être nécessaires en lien avec les 
investissements à venir, des considérations d’équité et le niveau de consommation. Toutes 
les catégories de consommateurs d’électricité sont touchées par la tarification et devraient 
donc être affectés par d’éventuels changements : autant les clients résidentiels, que 
commerciaux, institutionnels et industriels. 

Toutes ces catégories de consommateurs pourraient et devraient consommer mieux et/ou 
moins d’électricité, si une transition énergétique minimisant les coûts économiques, 
sociaux et environnementaux est visée. Comme les tarifs constituent un élément important 
influençant la consommation, et qu’ils sont très polarisants, une réflexion approfondie et 
consensuelle est nécessaire. 

L’objectif de ce document est de permettre une réflexion permettant d’identifier deux 
choses : 

1. Quels enjeux préoccupent les différents groupes de consommateurs ? 
2. Quelles options sont envisageables, et sous quelles conditions ? 

L’objectif est d’arriver à explicitement identifier ces enjeux et les options envisageables, 
ainsi que les obstacles à surmonter pour réaliser des changements. 
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Introduction : Le rôle croissant de l’électricité dans le 
monde 
Alors que les sociétés humaines se développent, elles utilisent de plus en plus d’énergie. 
De toutes les formes d’énergie qui sont utilisées par les humains, c’est l’électricité qui a la 
plus grande croissance. Le graphique 1 illustre ainsi que si en 2022 ce sont encore les 
produits pétroliers qui sont les plus importants dans la consommation mondiale (avec 40% 
de la consommation totale), c’est l’électricité (seconde en importance avec 21% de la 
consommation mondiale) qui a cru le plus. Entre 1971 et 2022, la consommation mondiale 
d’électricité a augmenté de 461%, alors que celle du gaz naturel de 191% seulement, et les 
produits pétroliers de 103%. La population mondiale a augmenté de 112% durant cette 
période. 

Graphique 1. La consommation finale d’énergie dans le monde, 1971-2022, avec la part 
de la consommation en 2022 et la croissance depuis 1971 (IEA, 2024) 

 

La tendance de fond est donc à un usage de plus en plus important de l’électricité. Ce n’est 
pas étonnant, parce que cette forme d’énergie permet d’offrir des solutions performantes 
et efficaces aux humains. Les sociétés modernes se tournent de plus en plus vers des 
technologies qui seraient inopérantes dans électricité : ordinateurs, communications 
électroniques, mais aussi véhicules et machinerie dans les usines. Dans le futur, la 
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popularité de solutions favorisant l’intelligence artificielle risque d’augmenter encore plus 
les besoins mais aussi cette dépendance à l’électricité. 

S’il est possible d’envisager un futur sans (ou avec très peu) d’hydrocarbures, soit le 
charbon, la pétrole et le gaz naturel, il est impossible d’envisager un futur sans électricité. 
À moins bien sûr d’envisager un futur où l’on perd l’accès aux technologies développées 
depuis environ deux cents ans.  

La lutte contre les changements climatiques va aussi imposer qu’on délaisse les 
hydrocarbures. À travers le monde, ceux-ci sont essentiellement utilisés pour la production 
d’électricité (charbon, gaz naturel), le transport (produits pétroliers), le chauffage (gaz 
naturel, produits pétroliers) et les industries (gaz naturel, produits pétroliers). Il y a très peu 
d’usages actuels pour lesquels on ne connait pas d’alternatives à ces hydrocarbures. Dans 
presque tous les cas, ces alternatives passent par l’électricité1. 

En somme, l’électricité continuera d’avoir un rôle croissant dans le monde pour deux 
raisons. (1) À cause de la supériorité des solutions électriques, qui explique déjà la 
croissance de l’utilisation de l’électricité. (2) À cause de la décarbonation de nos 
économies, qui nécessitera une électrification, évidemment à travers des modes de 
production d’électricité eux-mêmes décarbonés.  

Pour ces deux raisons principales, l’électricité est un secteur clé de l’économie et de la 
société. Il est important que ce secteur repose sur des bases solides : tous les problèmes 
dans ce secteur vont inévitablement avoir des répercussions sur les autres.  

La production de l’électricité pose évidemment aussi des défis, notamment liés à ses 
impacts sur les écosystèmes et aux enjeux d'acceptabilité sociale que la construction de 
nouvelles infrastructures soulève. Les nouvelles infrastructures coûtent aussi beaucoup 
plus cher que les anciennes et cela affectera inévitablement les tarifs d’électricité. Pour 
ces raisons, même si les ressources renouvelables sont énormes, il n’est pas possible de 
toujours construire plus d’infrastructures de production, de transport et de distribution 
sans se questionner sur les usages que l’on fait de cette énergie. 

La tarification de l’électricité joue un rôle central dans la manière dont on utilise 
l’électricité. Il est donc important de s’assurer que cette tarification réponde le mieux 
possible aux différents enjeux liés au secteur. Ce document vise à fournir les principaux 
éléments permettant de réfléchir sur l’évolution de la tarification de l’électricité au 
Québec. 

D’autres éléments contribuent aussi à façonner notre consommation d’énergie : climat, 
niveau de richesse, réglementation, code du bâtiments, culture et habitudes, etc. Certains 
sont abordés dans le document, mais l’emphase est mise sur la tarification étant donné 
son rôle clé dans les décisions à court, moyen et long terme.  

 
1 La biomasse a aussi un rôle à jouer dans un contexte énergétique sans émission de gaz à effet de 
serre (GES), même si des enjeux de gestion des forêts, de l’agriculture et des déchets sont à prendre 
en compte, ainsi que le bilan complet des émissions de GES sur leur cycle de vie. Les questions 
liées à la biomasse dépassent le cadre de ce document. 
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1. Hydro-Québec et le secteur de l’électricité au 
Québec 
Hydro-Québec, dont l’actionnaire unique est le gouvernement du Québec, produit 
directement ou achète environ 90% de l’électricité générée dans la province (Tableau 1). Le 
reste vient surtout d’auto-producteurs industriels, comme Rio Tinto ou des papetières 
possédant des barrages hydroélectriques ou des centrales thermiques à la biomasse. Il y a 
aussi quelques petits auto-producteurs commerciaux et résidentiels. Presque toute 
l’électricité est produite par des centrales hydroélectriques et des parcs éoliens (et très 
marginalement solaire). Même la production issue de centrales thermique au Québec est 
dominée par la biomasse (résidus forestiers) et non par le gaz naturel ou les produits 
pétroliers. 

Tableau 1. Production d’électricité au Québec en 2023, TWh (Statistique Canada, 2024) 

 Hydro, éolien, solaire Thermique Total 
Producteurs d'électricité (Hydro-
Québec, privés et autres) 174,08 (89%) 1,03 (0,5%) 175,11 (89,6%) 

Industries 19,37 (9,9%) 1,03 (0,5%) 20,40 (10,4%) 
Total 193,44 (98,9%) 2,06 (1,1%) 195,51 (100%) 

 

Le Québec est ainsi dans une position extrêmement enviable à l’échelle mondiale, parce 
qu’à travers le monde les hydrocarbures étaient, en 2022, à la source de 60,7% de la 
production d’électricité (IEA, 2024). Il faut donc que les pays éliminent progressivement ce 
60,7% de leur production d’électricité pour la décarboner… alors que le Québec n’a rien à 
enlever2. 

1.1 Organisation du secteur électrique 
Hydro-Québec a la charge de l’essentiel des maillons classiques du secteur de l’électricité 
au Québec. Il y a traditionnellement trois maillons dans le secteur électrique (graphique 2) :  

• Production –centrales électriques, parcs éoliens et solaires; 
• Transport – lignes à haute tension pour relier les points de production aux centres 

de consommation; 
• Distribution – lignes à basse tension reliant chaque consommateur final. 

Dans beaucoup de pays et d’états américains, ces trois sous-secteurs sont gérés par des 
organisations distinctes. Ce n’est cependant pas toujours le cas, beaucoup de provinces et 
d’états conservent une intégration verticale comme au Québec. Lorsque le secteur est 

 
2 Si l’on fait exclusion des 450 GWh vendus dans les réseaux autonomes d’Hydro-Québec, qui ne 
représentent que 0,25% des ventes totales d’Hydro-Québec en 2024, mais qui sont produits à partir 
de génératrices utilisant des produits pétroliers (Hydro-Québec, 2024a). 
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segmenté, des entreprises s’occupent exclusivement de la production, d’autres des lignes 
de transport, et enfin d’autres du réseau de distribution. 

Graphique 2. Principales composantes d’un réseau électrique classique (US DoE, 
2004) 

 

 

Même au Québec où Hydro-Québec domine le secteur, il existe des entreprises qui sont en 
production d’électricité (Boralex, Innergex, etc.), qui ont des lignes de transport (Rio Tinto; 
voir Rio Tinto, 2025) ou qui opèrent un réseau de distribution (Hydro-Sherbrooke, Hydro 
Westmount, ainsi que huit autres redistributeurs d’électricité; voir AREQ, 2025). Il y aussi 
de multiples auto-producteurs qui ont leur propre centrale pour répondre à une partie ou à 
l’entièreté de leurs besoins électriques – par exemple des pourvoiries ou des chalets trop 
loin du réseau d’Hydro-Québec. 

D’autres acteurs sont aussi importants dans le secteur de l’électricité du Québec : 

• Régie de l’énergie du Québec : règlementation et fixation des tarifs de transport et 
de distribution. 

• Northeast Power Coordinating Council : Organisation régionale liée à la NERC 
(North American Electric Reliability Corporation) s’assurant de faire la promotion de 
la fiabilité du réseau électrique dans le nord-est du continent. 

• Régie de l’énergie du Canada : elle délivre les autorisations d’exporter de 
l’électricité (un rôle symbolique en pratique). 

• Toutes les entreprises, associations, syndicats et ONG qui œuvrent dans le 
secteur. 

1.2 Coûts du secteur électrique 
En 2024, les coûts totaux d’Hydro-Québec étaient de 13,82 milliards (voir tableau 2). Il se 
répartissaient entre les activités de production (pour fournir l’énergie demandée par les 
clients), de transport et de distribution (incluant le service à la clientèle).  
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La principale composante des coûts est la production, avec 8,37 G$, soit 61% des coûts 
totaux. Le transport arrive en second avec 3,22 G$ (23%) et enfin la distribution, 2,22 G$ 
(16%).  

La production d’électricité au Québec se fait globalement à un faible coût, soit 4,58 ¢/kWh. 
Mais ce bas chiffre cache la réalité des nouveaux approvisionnements. Il y a en effet une 
production d’électricité « patrimoniale » qui coûtera en 2025, en moyenne 3,59 ¢/kWh (pour 
163,83 TWh). Pour satisfaire les besoins des clients québécois au-delà cette énergie, des 
contrats « post-patrimoniaux » sont signés par Hydro-Québec et coûteront en moyenne 
presque quatre fois plus cher, soit 12,66 ¢/kWh pour 19,16 TWh (Hydro-Québec, 2024i). Le 
coût des nouvelles infrastructures de production dépasse ainsi le prix total payé par les 
consommateurs (voir tableau 5 plus loin), qui inclut les coûts moyens de production, 
transport et distribution. 

Le tableau 2 présente les coûts de production (fourniture), transport et distribution, et 
présente leur répartition entre les trois grandes clientèles d’Hydro-Québec : les clients 
résidentiels, les clients commerciaux et institutionnels et les clients industriels. Les ventes 
d’électricité sont aussi indiquées pour ces trois clientèles, ainsi que le coût moyen par 
kilowattheure (kWh) pour chacune d’entre elles.  

Tableau 2. Répartition des coûts de l’électricité au Québec en 2024, par constituante 
et par classe de consommateur, en milliards (G$) (Hydro-Québec, 2024b) 

 Résidentiel Commercial Industriel Total 
Fourniture (énergie) 3,74 2,64 1,99 8,37 
Transport 1,75 0,86 0,62 3,22 
Distribution +service clientèle 1,73 0,44 0,48 2,22 

Total G$ 7,22 3,94 2,66 13,82 
     

Ventes par catégorie de 
consommateurs (TWh) 

71,28 
39% 

56,15 
31% 

55,45 
30% 

182,88 
100% 

     
Coût de service moyen en ¢/kWh 

Fourniture (énergie) 5,25 4,70 3,59 4,58 
Transport 2,45 1,53 1,12 1,76 
Distribution + service clientèle 2,43 0,79 0,09 1,21 

¢/kWh 10,13 7,02 4,80 7,56 
 

On peut constater que le coût de service moyen par kWh est plus élevé pour les clients 
résidentiels (10,13 ¢/kWh) que pour clients commerciaux (7,02 ¢/kWh) et les clients 
industriels (4,80 ¢/kWh). Ceci s’explique surtout parce que les clients résidentiels 
nécessitent davantage d’infrastructures de distribution (pour relier chaque maison au 
réseau). Une autre raison est que la demande d’électricité résidentielle exige une plus 
grande capacité de lignes de transport par kWh consommé. En effet, la clientèle 
résidentielle a des pointes de consommation plus prononcées que les clients 
commerciaux et industriels (voir le graphique 3). Des capacités de transport doivent donc 
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être bâties spécifiquement pour elle, ce qui augmente les coûts moyens du kWh livré à ces 
clients.  

Le tableau 3 montre ainsi que les équipements nécessaires à la clientèle résidentielle (au 
tarif D) ne sont utilisés que 48% du temps. Cela a tendance à augmenter les coûts par kWh, 
parce que les coûts fixes de ces infrastructures sont répartis sur moins de kWh. Pour les 
clients commerciaux, cette utilisation passe à 67% (tarif G) et à 76% (tarif M). Pour les 
clients industriels, qui ont un profil de consommation très constant, ce facteur d’utilisation 
est de 91% (tarif L) et 96% (contrats spéciaux). Ces trois catégories de clients représentent 
92% des ventes d’énergie d’Hydro-Québec, avec 37% pour les clients résidentiels. Le 
graphique 3 illustre la consommation mensuelle de ces différentes catégories de clients, 
où la consommation du moins de janvier (la plus grande) des clients résidentiels est trois 
fois plus élevée que celle du moins de septembre (la plus petite). 

Tableau 3. Consommation annuelle et facteur d’utilisation par catégorie de 
consommateurs, année témoin 2025 (Hydro-Québec, 2024b) 

 
TWH Proportion 

des ventes 
Facteur 

d’utilisation 
Résidentiel (tarif D) 67,11 37% 48% 
Commercial (tarif G) 9,41 5% 67% 
Commercial (tarif M) 35,50 19% 76% 
Industriel (tarif L) 27,23 15% 91% 
Industriel (contrats spéciaux) 28,22 15% 96% 

Total pour ces catégories 167,47 92%  
Total (toutes catégories) 182,98   

 

Évidemment, une grande partie de ce faible facteur d’utilisation de la clientèle résidentielle 
est liée aux besoins en chauffage. Comme l’indique le graphique 4, le plus grand besoin en 
puissance est effectivement le chauffage résidentiel, avec près de 15 000 MW qui ne sont 
utilisés que l’hiver, et encore, seulement durant les jours les plus froids.  
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Graphique 3. Demande mensuelle prévue pour 2025 par catégorie de clientèle (Hydro-
Québec, 2024a) 

 

Graphique 4. Prévisions des besoins en puissance par usage à la pointe d’hiver 2024-
2025 (Hydro-Québec, 2024c) 
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1.3 Consommation d’électricité au Québec 
La grande disponibilité de l’hydroélectricité au Québec, et son coût relativement bas (par 
rapport aux autres régions du monde), font du Québec un très grand consommateur 
d’électricité par habitant. Le graphique 5 illustre la consommation totale (industrielle, 
commerciale et résidentielle) par habitant, par rapport aux autres provinces canadiennes 
et à d’autres pays.  

Évidemment, une grande partie de l’électricité utilisée au Québec l’est pour des fins 
industrielles. Mais la consommation résidentielle au Québec, par habitant, est à elle seule 
supérieure à la consommation totale des Français ou des Allemands. La consommation 
commerciale est elle aussi très élevées, par habitant. 

Lorsqu’Hydro-Québec envisage de presque doubler sa production d’électricité d’ici 2050 
(Hydro-Québec, 2024d), il est important de mettre en perspective que le Québec est déjà 
un très grand consommateur d’électricité. Les Français ou les Allemands pourraient tripler 
leur consommation d’électricité par personne sans rejoindre notre niveau actuel de 
consommation. 

Graphique 5. Consommation d’électricité en 2021 (kWh/personne) (Statistique 
Canada, 2022; IEA, 2021) 

 

 

Il y a un très grand potentiel d’efficacité énergétique au Québec, dans la consommation 
d’électricité. Le tableau 4 résume les résultats de l’estimation de ce potentiel réalisé pour 
Hydro-Québec en 2021. Environ 14% de la consommation québécoise pourrait être 
retranchée avec des techniques connues, et de manière économiquement rentable. Ce 
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sont ainsi plus de 24 TWh d’électricité que le Québec pourrait ne pas consommer sans 
réduire les services offerts. Ce qui bloque le déploiement de ces économies d’énergie, 
c’est l’absence de volonté des acteurs de faire les changements requis, même si ces 
changements seraient économiquement profitables pour eux.  

Tableau 4. Évaluation du potentiel technico-économique (PTÉ) d’efficacité énergétique 
par secteur de consommation de l’électricité (Hydro-Québec, 2021) 
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possible (PTÉ 5 ans) 5,15 8,21 0,39 9,30 1,46 24,51 

Consommation en 2021 68,76 39,74 1,86 55,19 8,41 173,96 

% de réduction du total en 2021 7,5% 20,7% 21,0% 16,9% 17,4% 14,1% 

 

Au-delà du potentiel technico-économique présenté au tableau 4, un gisement de 
réduction de consommation d’énergie dans le secteur résidentiel pourrait venir du 
chauffage. Comme l’illustre le graphique 6, la consommation d’électricité par mètre-carré 
(m2) pour le chauffage au Québec est de 110 kWh par année. Cette consommation pour les 
logements les plus récents est réduite de plus de 50%, à 50 kWh. Si des normes de 
bâtiments passifs étaient misent en place, c’est aussi peu que 15 kWh par m2 qui serait 
requis pour le chauffage.  

De telles réductions dans la consommation d’électricité pour le chauffage demande 
évidemment des investissements importants en rénovation, dans les enveloppes 
thermiques et en équipements (e.g. thermopompes). Mais les bénéfices ne seraient pas 
qu’au niveau de la consommation d’énergie. La pointe de consommation serait aussi 
diminuée (alors que le chauffage est la plus grande cause des besoins en puissance à la 
pointe de l’hiver, voir le graphique 4) et la résilience des logements en cas de panne de 
courant se trouverait aussi améliorée.  

Avec un coût évité pour le chauffage des clients résidentiel au tarif D est estimé à 
20,93¢/kWh par Hydro-Québec (Hydro-Québec 2024h), si l’on considérait l’espérance de 
vie des bâtiments (plus 30 ans), il y aurait beaucoup de rénovations qui seraient profitables. 
Ces rénovations amélioreraient aussi la qualité de vie des résidents.  
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Graphique 6. Intensité énergétique du chauffage par année de construction, données 
de 2021 (RNCan, 2024) 

 

1.4 Écarts de consommation selon le revenu 
Il est bien documenté que le niveau de consommation d’énergie est très lié aux revenus 
des ménages. En général, plus un ménage a un revenu élevé, plus il consomme d’énergie. 
Le graphique 7 illustre cette tendance au Québec, par quintile de revenu – c’est-à-dire pour 
chacun des cinq groupes de 20 % des ménages, par revenu croissant. Le premier quintile 
(Q1) est le groupe de 20 % des ménages ayant les plus faibles revenus, alors que le dernier 
quintile (Q5) est le groupe de 20 % des ménages qui a les revenus les plus élevés. 

Avec des dépenses annuelles de 962$ en électricité (correspondant à environ 12 000 kWh), 
le groupe Q1 consomme beaucoup moins d’électricité que le groupe Q5 qui dépense 
2 533$ en électricité (plus de 30 000 kWh annuellement). Malgré ces dépenses plus 
élevées, la part du revenu allant à l’énergie dans les quintiles les plus aisés est plus basse 
(3,6 % pour Q5) que dans les quintiles les moins aisés (6,3 % pour Q1 et Q2). Cela souligne 
l’enjeu du poids financier que représente l’énergie pour les ménages à plus faible revenu, 
d’autant plus qu’en général ces ménages ont des logements moins bien isolés. 

Dans une société qui cherche une plus grande équité, le poids financier de l’électricité doit 
être pris en compte. Il est important de ne pas pénaliser des ménages uniquement à cause 
du prix de l’électricité. Par contre, dans une société qui fait de l’interfinancement de 
manière croissante et généralisée pour les clients résidentiels, il y a peut-être lieu de se 
questionner sur la justification sociale de subventionner la consommation des ménages à 
revenus élevés. Est-ce légitime que ces groupes de consommateurs, qui ont un niveau de 
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consommation bien au-delà des besoins essentiels, fassent payer une partie de leur 
facture par des consommateurs commerciaux, institutionnels et industriels ? 

Graphique 7. Dépenses d’énergie des ménages québécois par quintile de revenu, 2021 
(Statistique Canada, 2023) 

 

 

Parce que les ménages à revenus plus élevés ont davantage de moyens de consommer, ils 
s’accaparent une plus grande portion de la richesse hydroélectrique, qui appartient 
pourtant à toutes les Québécoises et Québécois. Cette répartition de la richesse 
hydroélectrique ne bénéficie ainsi pas également à tous les habitants du Québec, puisque 
certains n’ont pas les moyens de consommer davantage.  
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2. La tarification de l’électricité 
2.1 Situation au Québec 
Par rapport à d’autres territoires, le Québec bénéficie d’un niveau de prix moyen de 
l’électricité qui est très avantageux pour les consommateurs. Le graphique 8 illustre le coût 
pour 1 000 kWh d’électricité au Québec, en comparaison avec d’autres villes nord-
américaines. Le constat est très clair : l’électricité au Québec est moins chère qu’ailleurs. 
Cela est vrai aussi pour les autres catégories de consommateurs. 

Graphique 8. Clientèle résidentielle – Factures mensuelles pour une consommation de 
1 000 kWh/mois (en $ CA) (Hydro-Québec, 2024e) 

 

Le coût moyen du kWh pour les clients résidentiels, commerciaux et industriels est 
présenté dans le tableau 5 (pour 2023). On peut remarquer que le coût moyen pour les 
clients résidentiels (8,66¢/kWh) est plus bas que le coût total de service (de 10,13¢/kWh, 
présenté au tableau 2). C’est parce que les clients résidentiels bénéficient d’un 
interfinancement en leur faveur, payé par un coût moyen plus élevé pour les clients 
commerciaux et industriels. 

Tableau 5. Coût moyen en 2023, basé sur le revenu moyen des ventes par catégorie de 
consommateurs et indice d’interfinancement (Hydro-Québec, 2024f) 

 
¢/kWh Proportion 

des ventes 
Indice 

d’interfinancement 
Résidentiel (tarif D) 8,66 37% 81,8 
Commercial (tarif G) 11,20 5% 130,5 
Commercial (tarif M) 9,05 19% 139,9 
Industriel (tarif L) 5,28 15% 114,3 
Industriel (contrats spéciaux) 4,54 15% 

  92%  
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Les clients commerciaux au tarif M paient en moyenne 9,02¢/kWh, alors que le coût 
encouru par Hydro-Québec pour servir ces clients est plutôt de 7,02¢/kWh (tableau 2). Les 
clients industriels paient aussi plus cher que leur coût de service, mais dans une moindre 
mesure. Cet interfinancement a tendance à croitre ces dernières années (voir le graphique 
9), et pourrait encore davantage s’accentuer avec les promesses de plafonnement des 
hausses tarifaires à 3 % pour la clientèle résidentielle que le gouvernement du Québec fait 
et qu’Hydro-Québec demande à la Régie de l’énergie. 

Graphique 9. Évolution de l’interfinancement de 2006 à 2023 (Whitmore et Pineau, 
2025) 

 

 

Ces coûts moyens pour les consommateurs, basés sur les revenus moyens d’Hydro-
Québec venant des ventes, se décomposent selon la structure tarifaire offerte à chaque 
catégorie de consommateur. Le tableau 6 présente les principales structures tarifaires en 
vigueur au Québec. 
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Tableau 6. Structure tarifaire par catégorie de consommateurs (Hydro-Québec, 2024g) 

 

Frais d’accès 
au réseau 
($/jour) 

Prix de la 
puissance 

($/kW/mois) 

Prix du kWh, sur une base 
mensuelle (¢/kWh) 

Résidentiel (tarif D) 0,4481 0 ≤ 50 kW 6,704 (40 kWh/jour)  
10,342 après 

Commercial (tarif G) 0,4781 0 ≤ 50 kW 
20,522 > 50 kW 

11,518 (premiers 15 090 kWh)  
8,865 après 

Commercial (tarif M) 0 16,962 5,851 (premiers 210 000 kWh)  
4,339 après 

Industriel (tarif L) 0 14,234 3,619 
 

Il y a donc trois composantes au coûts payés par les consommateurs : un frais fixe d’accès 
au réseau, un prix pour la puissance maximale utilisée chaque mois et un prix pour 
l’énergie consommée (la quantité de kWh utilisée par les consommateurs). Toutes les 
catégories de consommateur ne payent cependant pas toutes ces composantes. Les 
clients résidentiels ne paient pas pour la puissance consommée, tandis que les clients 
commerciaux (tarif M) et industriels (tarif L ne paient pas de frais d’accès au réseau). 
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2.2 Principes de tarifaires 
Une grande littérature existe sur les principes qui doivent guider les choix de tarification. 
Les principes de « Bonbright » sont en général reconnus comme étant ceux qu’il faut viser à 
respecter, même s’il est impossible de tous les respecter. L’encadré 1 présente ces 
principes.  

Par exemple, le principe 9 (simplicité) entre souvent en conflit avec le principe 5 (reflet de 
tous les coûts). C’est souvent pour cette simplicité, par exemple, que le tarif D résidentiel 
au Québec reste un tarif basé sur le total des kWh vendu, sans prendre en compte la 
puissance consommée ni le moment de la consommation. 

Encadré 1. Les dix attributs désirables des structures tarifaires (Bonbright et al.; 1988, 
traduction libre) 

Attributs liés au revenu 
1. Efficacité à générer les revenus requis sous un taux de rendement standard et 

sans expansion indésirable de la base tarifaire ou impacts indésirables sur la qualité 
et la sécurité. 

2. Stabilité et prévisibilité des revenus. 
3. Stabilité et prévisibilité des tarifs. 

Attributs liés aux coûts 
4. Efficience statique des classes et blocs tarifaires pour décourager les usages 

abusifs tout en promouvant tous les types et toutes les quantités d’usages, dans (a) 
les limites des services globaux offerts par la compagnie, et (b) les limites des usages 
reliés aux autres types de services offerts (services en période de pointe ou creuse ; 
services de grande ou faible qualité). 

5. Reflet de tous les coûts et bénéfices présents et futurs, privés et sociaux, du 
service fourni (i.e. externalités). 

6. Juste allocation des coûts entre les différents types de consommateurs, de 
manière à éviter des choix arbitraires, pour atteindre une équité (1) horizontale 
(consommateurs similaires traités également) ; (2) verticale (consommateurs 
différents traités différemment) ; et (3) anonyme (équité intergénérationnelle). 

7. Absence de discrimination indue entre les classes tarifaires (sans 
interfinancement). 

8. Efficience dynamique dans la promotion de l’innovation et dans les réponses 
économiques aux changements de l’offre et de la demande. 

Attributs liés au pragmatisme 
9. Simplicité, certitude, facilité de paiement, économique à recevoir, 

compréhensible, acceptable pour le public et réaliste. 
10. Sans controverse sur son interprétation. 
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3. Questions à discuter 
3.1 Enjeux tarifaires au Québec (préoccupations) 
Étant donné ce contexte général du secteur de l’électricité au Québec et celui de la 
tarification, il existe une série d’enjeux qui préoccupent certaines personnes, entreprises, 
et groupes d’intérêts.  

Une liste préliminaire de ces enjeux se trouve ci-dessous. 

A. Manques d’incitatifs à l’efficacité énergétique à cause d’un prix inférieur aux 
coûts moyens (et encore plus aux coûts évités) pour les clients résidentiels. 

B. Accessibilité de l’électricité pour tous les clients résidentiels. 
C. Accessibilité de l’électricité pour les ménages à faible revenus (MFR). 
D. Accessibilité à des blocs d’énergie pour des consommateurs commerciaux et 

industriels. 
E. Gestion de la pointe de consommation (absence de signal de prix pénalisant les 

pointes pour la majorité des clients résidentiels et les clients commerciaux au tarif 
G). 

F. Interfinancement qui affecte la compétitivité des commerces, institutions et 
industries. 

G. … 
H. … 

 

Question 1 : Quels enjeux additionnels identifiez-vous ? 

Question 2 : Quels sont les enjeux prioritaires ? 
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3.2 Options 
Différentes options sont envisageables pour répondre à ces enjeux. Un débat est important 
pour parvenir à des solutions durables et équitables.  

Une liste préliminaire ces options se trouve plus bas. À noter que ces options ne sont pas 
toutes mutuellement exclusives – il serait possible d’en combiner certaines. À noter que 
ces options ne sont pas forcément à adopter brutalement sans accommodement ni 
période de transition. Ces options peuvent être des cibles à atteindre après une période de 
transition. 

• Option 1. Statut quo. 
• Option 2. Fin de l’interfinacement. 
• Option 3. Obligation graduelle de tarifs plus représentatifs des coûts (puissance, 

tarification horaire, géographique, abaissement graduel du seuil de 50 kW 
« gratuits » pour les clients D et G). 

• Option 4. Tarifs sociaux pour les MFR / classe moyenne. 
• Option 5. Clause « grand-père » protégeant la consommation actuelle, mais 

nouveaux tarifs pour la consommation supplémentaire (marginale). 
• Option 6. Mesures fortes pour permettre la réduction de la consommation des MFR 

et des consommateurs de la classe moyenne : subventions pour les rénovations 
profondes ciblées, programme PACE (Property Assessed Clean Energy), etc. 

• Option 6. Cotation énergétique des bâtiments, incluant les immeubles locatifs 
avec obligation d’amélioration (mise en œuvre élargie du PL 41) 

• Option 7. … 
• … 

 

Question 3 : Voyez-vous des options supplémentaires ? 

Question 4 : Quelles options vous paraissent 
acceptables ? Sous quelles conditions ? 
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